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« les acteurs du PAF dansent la concurrence et la convergence :

Introduction au nouveau paysage audiovisuel belge »
Conférence TITAN à l’Audio-visual Creative Fair, 
Bruxelles, 18 novembre 2005

***
Intervention d’Evelyne Lentzen, 
Présidente du Conseil supérieur de l'audiovisuel

1. Migration technique et appropriation sociale
« Télévision. Les télécoms attaquent ! », titrait il y a quelques jours un hebdomadaire français. 

La généralisation du numérique se résume-t-elle à une confrontation entre ces deux mondes, entre ces deux marchés ? 
Évidemment non. 
Le passage au numérique concerne tous les maillons de la chaîne de valeur de la radiodiffusion : production de contenus, transmission et réception. Tous ces maillons ont subi ou doivent subir une mise à niveau technique pour s’adapter au nouvel environnement numérique. Mais, et c’est sans doute le plus important, les implications économiques et surtout culturelles de ce passage dépassent le cadre d’une simple migration technique. Ce sont les services et les programmes et non les technologies qui constituent le moteur de la demande de radiodiffusion numérique. 
Dès lors, ce n’est pas la numérisation de la production ou de la conservation que j’aborderai aujourd’hui, mais la numérisation de la transmission et de la réception de ces contenus audiovisuels. C’est en effet sur ce terrain que se jouent aujourd’hui les grandes manœuvres qui témoignent de l’importance économique de la convergence technologique et que se précisent à la fois des enjeux liés à la liberté du public d’accéder à une offre pluraliste dans les services de radiodiffusion. Et cela quelles que soient les infrastructures par lesquelles les contenus multimédias sont acheminés aux auditeurs et téléspectateurs que nous sommes (cf article 7 § 1er du décret du 27 février 2003). Dans la pratique, le déploiement des réseaux et celui des services vont de pair.
La situation est assez différente selon qu’il s’agit de télévision ou de radio. 
La télévision en mode analogique et numérique est dorénavant distribuée par une diversité de réseaux, essentiellement encore par câble coaxial, satellite et par diffusion hertzienne (dans les bandes de fréquences VHF et UHF). Le contenu audiovisuel numérique circule aussi depuis plus récemment sur l’internet et sur les réseaux DSL. 
Chaque réseau possède ses points forts et ses points faibles. 
Par conséquent, le passage au numérique est un processus multi réseaux ou multi plateformes et télévision numérique n’est pas synonyme de télévision numérique hertzienne. Cependant le débat se polarise souvent sur la télévision hertzienne en raison de la perspective de récupérer des ressources du spectre radioélectrique, que ce soit pour des contenus radiodiffusés ou pour des services interpersonnels. Et ce n’est pas une mince affaire puisque la part du spectre concernée est comparable à celle utilisée, par exemple, par les réseaux cellulaires en Europe. La gestion du spectre est de compétence des pouvoirs publics nationaux, dans le cadre d’une coordination internationale assurée dans le cadre de l’UIT/CEPT. Nous y reviendrons dans un instant.
Autres précisions d’évidence : télévision numérique et télévision interactive ne sont pas des notions interchangeables ; la télévision numérique ne se résume plus à la télévision à péage. La télévision numérique n’est pas davantage synonyme de télévision haute définition. 
A l’inverse, si le passage au numérique ne doit pas se réduire à un simple changement technique ou d’infrastructure, l’essentiel réside, pour le public, dans la différenciation des services offerts par les différentes plates-formes, tout en assurant l’accès de chacun à une offre de base à un prix abordable.

La radio analogique, quant à elle, a sans doute encore de très beaux jours devant elle. La transmission et la réception en FM reste encore un « must » pour les acteurs du secteur. Les avantages que la numérisation apporte à la télévision (amélioration du rendement des capacités de transmission, qualité des images et du son, diffusion de tous types d’informations (vidéo, images fixes, données, sons) sur n’importe quel support, et la portabilité et la mobilité) ne se retrouvent pas comme tels en radio. Trois exemples : la radio est déjà portable et mobile ; les fréquences réservées pour la radio analogique et numérique ne sont pas les mêmes ; les gains espérés d’une extinction des fréquences analogiques sont marginaux. Néanmoins, la rareté de la ressource hertzienne analogique en radio impose, si l’on veut rencontrer les objectifs de pluralisme, d’engager la réflexion sur sa numérisation.
Tout ceci montre à suffisance combien une action coordonnée des acteurs de chaîne de valeur audiovisuelle s’avère nécessaire. L’Union européenne n’a de cesse de le répéter au fil de ses recommandations ou communications sur le sujet. La Commission européenne a proposé le début de l’année 2012 comme date de l’extinction de la radiodiffusion en mode analogique (Communication UE « transition » 2005 
) . Les plans et calendriers du passage doivent être adoptés par les États membres d’ici décembre 2005, c’est-à-dire maintenant. 
Mais ce n’est pas tout : sur base des politiques menées par les États membres, la Commission européenne rappelle aussi, si c’était nécessaire - outre le principe de neutralité technologique à respecter avec promotion de la concurrence effective entre multi-plates-formes - que les services actuellement reçus en mode analogique doivent ensuite pouvoir l’être en mode numérique, tant en matière d’offre de services que de couverture géographique pour la plupart des foyers, sur les plans financier (prix modique pour un décodeur de base) et social (utilisation aisée, y compris pour les publics particulièrement vulnérables). 

Il est par ailleurs assez évident que toute tentative des pouvoirs publics qu’ils soient européens ou belges d’imposer cette migration numérique contre le gré des entreprises et des utilisateurs risquerait d’aboutir à des résultats on ne peut plus précaires.

2. Communauté française : objectifs réglementaires et constats du régulateur

Voilà pour le contexte. Mais que se passe-t-il en Communauté française de Belgique et que fait le régulateur dans le processus de numérisation ?
Le décret qui fixe les règles du jeu en radiodiffusion en Communauté française a, sur proposition du CSA, et eu égard notamment à la généralisation du numérique, fait droit à une approche fonctionnelle fixant des droits et des obligations distinctes pour les éditeurs de services, les distributeurs de services et les opérateurs de réseaux. 
Sur base de ce décret, le CSA a autorisé des services de radiodiffusion télévisuelle et sonore numérique sur les réseaux filaires et non filaires, sur l’internet et sur ADSL. Le régulateur a aussi accusé réception de déclaration d’activités d’opérateurs de différents réseaux et de distributeurs de services, y compris sur des terminaux mobiles de troisième génération. 
Le CSA suit avec beaucoup d’attention les investissements, désinvestissements et options choisies et expériences lancées par les acteurs qu’ils soient présents de longue ou de courte date dans la transmission et la réception de services de radiodiffusion. Il est soucieux d’assurer en cette période de grands bouleversements tout à la fois neutralité technologique, égalité de traitement des acteurs en situation comparable, pluralisme de l’offre médiatique et diversité culturelle et linguistique, accès au plus grand nombre, séparation comptable des activités de distribution et de transmission, interopérabilité des services et terminaux, …
Un constat : il se dégage pour l’instant une volonté d’intégration verticale des opérateurs de réseaux en recherche de stabilisation de leur métier d’origine et de développement sur d’autres métiers qui leur assurent le contact avec l’utilisateur. Le maître-choix pour eux actuellement est ce que l’on appelle le « triple-play », un tiercé téléphone-internet-télévision avec lequel les opérateurs de réseaux espèrent capter une bonne partie de notre budget multimédia. En Communauté française, deux ex-situations de monopole avec leur logique et leur capacité de réaction propres se font face. La caractéristique de ce petit marché qu’est la Communauté française, c’est que on peut très vite s’interroger sur le nombre d’opérateurs qui peuvent y survivre et que la concurrence se joue entre des acteurs dont l’actionnariat est majoritairement public. Avec en « goal keeper » des grandes manœuvres : les achats de droits d’une part, les décodeurs d’autre part. Et toute une panoplie de questions juridiques et autres ouvertes à la sagacité des pouvoirs publics, aux acteurs publics et privés et au régulateur. 
Et le téléspectateur dans tout cela ? Sans doute disposera-t-il de services plus riches bien que par rapport aux pays voisins l’offre de services était déjà considérable en Communauté française. Mais il devra aussi procéder à des choix plus complexes dont le moindre coût n’est pas pour l’instant assuré. Le numérique change le mode de consommation des programmes : il assure une disponibilité temporelle, une mobilité spatiale, une complémentarité entre les terminaux et une capacité accrue de personnalisation. La personnalisation devient aussi le mot d’ordre des publicitaires. La boucle est bouclée. 

Le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion détermine aussi la répartition de compétences entre le gouvernement et le CSA en matière de cadastre et d’assignation du spectre radioélectrique (articles 99, 110 et 114), la procédure à suivre en matière d’autorisation des services utilisant des fréquences analogiques et numériques (articles 33 et ss). Il fixe les règles en matière de ressources et services associés (articles 123 et ss). De son côté, le gouvernement procède actuellement au renouvellement du contrat de gestion de la RTBF, tandis que le Conseil supérieur de l'audiovisuel a entamé la description et l’analyse des marchés des infrastructures et des réseaux de radiodiffusion (articles 90 et ss).
Dans ce dossier complexe, il y a un aspect plus complexe encore : celui de la gestion du spectre radioélectrique. Sans en faire une analyse exhaustive ni être trop longue, il faut savoir que le secteur et le régulateur sont en attente de la communication par le gouvernement de la Communauté française des cadastres de fréquences pour la radio analogique et numérique tandis que les fréquences analogiques hertziennes pour la télévision sont toutes inscrites dans le patrimoine de la RTBF. 

Le CSA s’est depuis de longues années intéressé à la diffusion hertzienne numérique : un rapport a été rédigé à la demande de la ministre en charge de l’audiovisuel en 2000, un avis a été adopté en mars 2001, dans un contexte caractérisé par une transmission des services radiodiffusés  très majoritairement par câble coaxial.
Tout récemment, en juillet 2005, le CSA a transmis au gouvernement et au Parlement une recommandation relative à l’usage et à la numérisation des radiofréquences pour la diffusion de services de radiodiffusion télévisuelle. Il y rappelle la situation de blocage dans lequel il se trouve, ne pouvant répondre aux demandes d’autorisation d’utilisation de fréquences en télévision, impasse qui pourrait amener une désorganisation similaire à celle constatée en radio. Il y demande :
· « d’élaborer et de publier, dans les meilleurs délais, le cadastre des radiofréquences -analogiques et numériques - pour la diffusion de services de radiodiffusion télévisuelle de la Communauté française; 

· d’élaborer et de publier, dans les meilleurs délais et en concertation avec les parties intéressées, un plan de passage à la radiodiffusion en mode numérique et un calendrier de l’abandon de la radiodiffusion en mode analogique ;

· d’assurer la répartition du « dividende numérique » (c’est-à-dire les fréquences supplémentaires libérées par l’abandon de la télévision analogique hertzienne) au sein des services de radiodiffusion existants et des nouveaux services, selon des conditions objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées ;

· d’assurer les concertations nécessaires en matière de « dividende numérique » 
 afin que la souplesse relative d’affectation du spectre radioélectrique ne s’effectue pas au détriment de la réalisation des objectifs d’intérêt général tels que la diversité culturelle ou le pluralisme des médias ».

3. Transition et dividende numérique 

Le décret ne parle pas comme tel du passage au numérique. Le décret qui ne dit rien sur la transition de l’analogique au numérique. Devant l’urgence d’action en ce domaine, le CSA a pris l’initiative de mettre sur pied un groupe de travail sur le dividende numérique. Il devrait terminer ses travaux début décembre.

A titre transitoire, nous notons déjà les éléments suivants : 

· maturité des technologies de radiodiffusion (DVB-T, DVB-H, DRM, DAB et DMB) ;

· manque de repères prévisionnels et paralysie du marché liée à l’incertitude juridique sur les ressources hertziennes disponibles ;

· information insuffisante du consommateur sur l’offre de services et de terminaux, leurs fonctionnalités et leur différenciation ; 

· besoins d’expérimentations en grandeur nature pour valider les scénarios.

Les temps sont mûrs pour une décision politique. 
Au Conseil supérieur de l'audiovisuel, nous avons quelques interrogations et quelques idées. 
A suivre donc …

� 	COM(2005) 204 du 24 mai 2005 (� HYPERLINK "http://europa.eu.int/information_society/policy/ecomm/doc/info_centre/docu�mentation/communic_reports/switchover/com_2005_0204_f_fr_acte.pdf" ��http://europa.eu.int/information_society/policy/ecomm/doc/info_centre/docu�mentation/communic_reports/switchover/com_2005_0204_f_fr_acte.pdf�).


� 	En vue de la Conférence régionale des radiocommunications (CRR–06) et de la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR–07) mais également dans le cadre des travaux en cours du Groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique (RSPG), créé par la décision de la Commission européenne du 26 juillet 2002 (2002/622/CE).
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